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PARIS (MPE-Média) - Reçue à l’Elysée, l’intersyndicale CGT/CFDT/FO, sur la question de la
relance de la filière liquide de Florange au sein du groupe ArcelorMittal. La délégation CGT a
révélé à François Hollande et Arnaud Montebourg « les effets en cascade de l’arrêt prolongé
des lignes de productions de Florange sur les autres sites du groupe ». Pour M. Philippe
Verbeke, délégué fédéral de la CGT métaux, « cette rencontre à l’Elysée a eu le mérite de
poser les enjeux mais elle doit impérativement déboucher rapidement sur un interventionnisme
concret de l’Etat pour imposer une autre stratégie industrielle». A entendre aussi en cliquant 
ICI
.

      

  

Hayange, la commune de Moselle où se trouve les hauts-fourneaux dits de Florange (ph
Aimelaime SD)
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http://www.itele.fr/video/arcelormittal-florange-a-lelysee
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La CGT a ainsi pu rappeler que les cabinets d’expertises Secafi Alpha et Syndex considèrentd’une même voix « que la demande actuelle d’acier permet un redémarrage immédiat desproductions à l’arrêt de Florange », contrairement aux affirmations du premier aciériste mondial– qui mentionne la demande d’acier plats carbone européenne, pas mondiale NDLR.  La question des compétences a également été posée au Président de la République et celle de« l’enjeu de milliers d’embauches à réaliser d’extrême urgence au sein d’Arcelor Mittal et de lasidérurgie toute entière».  Le Gouvernement a proposé de lancer sa propre expertise sur la situation de Florange (photoci-contre) et de la restituer aux syndicats fin juillet au plus tard, précise la CGT métallurgie.  « Les conclusions de ce rapport permettront au Gouvernement de nous donner sespropositions d’actions. Le Ministre du redressement productif s’est engagé à contacter seshomologues européens pour définir une ligne de conduite commune face à Mittal. »  Prise de capital public  La CGT a enfin demandé au Gouvernement d’étudier la possibilité d’une prise de capital publicdans la sidérurgie, dès lors que cette filière est reconnue stratégique pour l’industrie française.Pour la CGT, une table ronde sur la sidérurgie s’impose, ainsi qu’une mission d’enquêteparlementaire sur les conditions de la sauvegarde et du développement de cette filière enFrance et en Europe.  C.J.
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